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Préambule 

§  L’intégralité du rapport est disponible en ligne sur 
www.ipcc.ch 

§  Les éléments constitutifs de cette présentation sont 
tirés de plusieurs sources : 
•  Le résumé pour décideurs du rapport 
•  Le résumé technique 
•  Le rapport complet 
•  Le matériel de présentation préparé par le secrétariat du 

groupe III du GIEC 

§  Cette présentation n’engage que son auteur. Elle 
n’engage ni le GIEC ni les autres auteurs. 
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Rappel : Les rapports du GIEC sont le produit du 
travail de scientifiques du monde entier 

1 résumé pour Décideurs 
1 résumé technique 

 
16 chapitres 
235 auteurs 

900 relecteurs 
Plus de 2000 pages 

Près de 10 000 références 
Plus de 38 000 commentaires 
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Un 
processus 

de rédaction 
de 5 ans 
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  2009	
   13	
  avril	
  2014	
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Plan du 
rapport 

du 
Groupe III 
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Les émissions de GES accélèrent malgré les efforts de 
réduction. Le CO2 émis par combustion d’énergies fossiles et 
par des processus industriel constitué l’essentiel du surcroît. 
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Les émissions de GES accélèrent malgré les efforts de 
réduction. Le CO2 émis par combustion d’énergies fossiles et 
par des processus industriel constitué l’essentiel du surcroît. 

 
(suite) 
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Les émissions par tête restent très 
différentes selon les pays 
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Les émissions 
diffèrent selon 
qu’elles sont 
attribuées en 
production ou 

en 
consommation 

 



Les émissions de GES augmentent avec la croissance du 
PIB et de la population ; la tendance historique à la 

décarbonation de l’énergie est inversée. 
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Sans plus d’efforts d’atténuation, les températures 
moyennes à la surface du globe pourrait augmenter 

de 3,7° à 4,8°C au cours du 21ème siècle. 
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Jeux 
d’hypothèses 
sous-jacentes 
aux scénarios 

présentés dans 
la figure 

précédente 
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L’atténuation requiert des changements techniques et 
institutionnels majeurs, y compris une augmentation massive 

de la pénétration des énergies peu ou pas carbonées. 
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Retarder l’atténuation rendrait plus difficile et laisserait 
moins d’options pour limiter le changement climatique à 2°C 
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Retarder l’atténuation rendrait plus difficile et laisserait 
moins d’options pour limiter le changement climatique à 2°C 

 
(suite) 
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L’atténuation requiert des efforts significatifs dans tous les 
secteurs, et en particulier la bioénergie et/ou la séquestration 

du carbone dans la biomasse 
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Les estimations des coûts de 
l’atténuation varient beaucoup 

§  Ne pas dépasser 450ppm CO2eq implique une diminution de la 
consommation de 1,7% (1-4%) d‘ici 2030, 3,4% (2-6%) d‘ici 2050 
et 4,8% (3-11%) d‘ici 2100 
•  … relativement une trajectoire de référence dans laquelle la 

consommation par tête est multipliée par 3 à 9 fois au cours du siècle 

§  Ces chiffres n’incluent pas les bénéfices de l‘atténuation (c’est-à-
dire la réduction des impacts du changement climatique) 
•  Car la science ne sait pas aujourd’hui produire de modèles qui 

représentent à la fois les coûts des politiques climatiques et les impacts 
du changement climatique. 

•  Pour les mêmes raisons, ces estimations excluent d‘autres bénéfices 
(par exemple, amélioration de la qualité de l‘air locale) 

§  Ces chiffres dépendent largement  
•  des hypothèses sur la disponibilité en technologie 
•  des hypothèses sur, notamment, le fonctionnement de l’économie et des 

marchés. 
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Le rapport comprend de nombreux éléments sur les 
options d’atténuation liées à la demande  
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Zoom sur les chapitres sectoriels 
Offre énergétique (Ch.7) 

§  C’est le secteur le plus émetteur (14,4 GtCO2/an) 
§  La stabilisation des concentrations requiert une 

transformation fondamentale de l’offre énergétique, 
avec quasi-disparition des énergies fossiles et 
substitution par des alternatives bas carbone 

§  Dans les scénarios, la décarbonation de l’électricité 
est plus rapide que la décarbonation des autres 
composantes du secteur 

§  Le chapitre 7 comprend une analyse poussée des 
technologies CCS, dont la disponibilité est centrale 
dans les scénarios de stabilisation à 450 ppm  
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Zoom sur les chapitres sectoriels 
Transport (Ch.8) 

§  Des émissions significatives (6,7 GtCO2 en 2010) 
§  La littérature récente pointe vers un potentiel de 

réduction des émissions plus large que celui 
donné dans l’AR4 

§  Néanmoins, le potentiel de décarbonation est 
limité à court terme 
•  Mais le potentiel d’efficacité énergétique est élevé 

§  Le potentiel de réduction de la demande de 
service transport est important, avec une 
littérature active sur le sujet 
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Zoom sur les chapitres sectoriels 
Bâtiments (Ch.9) 

§  Des émissions qui ont doublé depuis 40 ans (8,8 
GtCO2/an en 2010)  

§  Importance des « lock-ins » dans ce secteur 
§  Malgré une croissance élevée dans les scénarios 

de réference, la demande énergétique peut être 
stabilisée voire réduite à l’horizon 2050 
•  Beaucoup plus de littérature empirique sur les 

solutions à faible consommation 
§  Du fait des barrières très significatives dans ce 

secteur, les mesures de régulation sont plus 
efficaces que les seuls instruments prix 
•  Le chapitre 9 propose une analyse détaillée des 

programmes en cours 
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Zoom sur les chapitres sectoriels 
Industrie (Ch.10) 

§  Ce secteur représente environ 30% des 
émissions globales (13 GtCO2eq en 2010) 

§  La littérature estime le potentiel de réduction de 
l’intensité énergétique à 25% par simple diffusion 
des meilleures pratiques 

§  En revanche, réduire les émissions en termes 
absolus requiert d’aller au-delà de l’efficacité 
énergétique 
•  Recyclage, innovations radicales sur les produits, 

réduction de la demande, etc. 
§  Il existe des potentiels importants de réduction 

des émissions de GES autres que le CO2 
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§  Emissions stabilisées depuis l’AR4 (9-12 GtCO2/an), part 
décroissante 

§  Dans le secteur forestier, les mesures d’atténuation les plus 
efficaces sont la réduction de la déforestation et la gestion 
forestière 

§  En agriculture, les mesures d’atténuation les plus efficaces sont 
la gestion des cultures et des pâturages et la restauration des 
sols (plus coûteuse néanmoins) 

§  Les changements de diète et la réduction des pertes dans les 
chaines agro-alimentaires pourraient avoir un impact important 
pour l’atténuation 

§  Le déploiement de la bioénergie à grande échelle offre des 
potentiels, mais aussi des risques 
•  Impact sur l’usage du sol 
•  Importance des solutions locales 
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Zoom sur les chapitres sectoriels  
Agriculture, forêt et autres usages du 

sol (Ch.11) 



§  Les villes représentent plus de la moitié de la 
consommation d’énergie primaire et des 
émissions de CO2 associées. 

§  La majorité des infrastructures et des villes dans 
le monde doivent encore être construites 
•  Les opportunités les plus importantes sont 

probablement dans les pays en développement 

§  Il existe de très nombreux plans climat à l’échelle 
urbaine, mais leurs implications en termes de 
réduction d’émissions ne sont pas claires 
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Zoom sur les chapitres sectoriels 
Villes, infrastructure et planification 

spatiale (Ch.12) 



Des réductions d’émissions substantielles 
requièrent des modifications importantes dans les 

trajectoires d’investissement (Ch.16) 
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Des politiques et des stratégies climatiques ont été 
élaborées presque partout (Ch.13-15) 
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Nous disposons d’un premier retour d’expérience 
sur les politiques climatiques (Ch.13-15) 

§  Des politiques sectorielles ont été plus utilisées que des 
politiques transversales à toute l’économie. 

§  Les approches règlementaires et informationnelles sont 
largement utilisées, et souvent efficaces du point de vue de 
l’environnement. 

§  Depuis l’AR4, des systèmes d’échanges de quotas d’émissions 
de GES ont été établi dans de nombreux pays et régions du 
monde. 

§  Dans certains pays, des politiques fiscales destinées 
spécifiquement à réduire les émissions de GES, combinée avec 
des politiques technologiques et avec d’autres politiques, ont 
contribué à affaiblir le lien entre PIB et émissions de GES. 

§  La réduction des subventions aux activités liées aux émissions 
de GES dans de nombreux secteurs peut réduire les émissions, 
en fonction du contexte économique et social. 
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Chaque chapitre sectoriel comprend une revue des co-
bénéfices et des coûts indirects des politiques climatiques. 
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(Extrait de la Table 6.7). Potential co-benefits (green arrows) and adverse side-effects (orange arrows) of the main sectoral mitigation measures; 
arrows pointing up/down denote a positive/negative effect on the respective objective/concern; a question mark (?) denotes an uncertain net effect. Co-
benefits and adverse side-effects depend on local circumstances as well as on the implementation practice, pace and scale (see Tables 7.3, 8.4, 9.7, 
10.5, 11.9, 11.12). Column two provides the contribution of different sectoral mitigation strategies to stringent mitigation scenarios reaching atmospheric 
CO2eq concentrations of 430-530 ppm in 2100. The interquartile ranges of the scenario results for the year 2050 show that there is flexibility in the 
choice of mitigation strategies within and across sectors consistent with low concentration goals (see Sections 6.4 and 6.8). Scenario results for energy 
supply and end-use sectors are based on the AR5 Scenario Database (see Section 6.2.2). For an assessment of macroeconomic, cross-sectoral 
effects associated with mitigation policies (e.g., on energy prices, consumption, growth, and trade), see Sections 3.9, 6.3.6, 13.2.2.3 and 14.4.2. The 
uncertainty qualifiers in brackets denote the level of evidence and agreement on the respective effects. Abbreviations for evidence: l=limited, 
m=medium, r=robust; for agreement: l=low, m=medium, h=high. 



On ne parviendra pas à une atténuation ambitieuse si les 
agents poursuivent uniquement leur intérêt personnel. 

§  Les arrangements de coopération internationale sur le 
changement climatique existants et proposés présentent 
des degrés de centralisation et de coordination variables. 

§  Les enjeux d’équité et de justice se posent pour 
l’adaptation et pour l’atténuation. 

§  Les politiques climatiques sont susceptibles d’être 
améliorées en tenant compte des nombreux risques et 
incertitudes, dont certains sont difficiles à mesurer, 
notamment les évènements de probabilité faible mais qui 
auraient un impact significatif s’ils se produisaient. 
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Our Common Future Under Climate 
Change 
§  Une grande conférence 

scientifique internationale 
en préalable à et dans le 
cadre de COP21 

§  A l’invitation de la 
communauté française du 
GIEC 

§  7 – 10 juillet 2015, Palais 
de l’UNESCO 

§  Appel à sessions ouvert 
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 http://commonfuture-paris2015.org/ 



 

N’hésitez pas à vous plonger 
dans le rapport! 

www.ipcc.ch 
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